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Préfecture du Nord

Secrétariat général
de la préfecture du Nord

Direction de la réglementation
et de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale
et de la circulation routière

Arrêté portant extension d’une autorisation de déroger au repos dominical des salariés
des établissements de commerce de détail et de gros à prédominance alimentaire exerçant la
même activité que l’enseigne � SASU AUCHAN RETAIL AGRO * et situés dans la commune de

VILLENEUVE D’ASCQ
__________________________________

Le préfet de la région Hauts-de-France
préfet du Nord,

Vu le code du travail et notamment ses articles L.3132-1 à L. 3132-3, L.3132-20 à L.3132-23,
L.3132-25-3, L.3132-25-4 et R.3132-17 ;

Vu la décision en date du décembre 2023 autorisant l’enseigne - SASU AUCHAN RETAIL
AGRO 6, sise 200 rue de la Recherche à VILLENEUVE D’ASCQ (59650), à déroger à la règle du
repos dominical pour une partie de ses salariés les dimanches 24 et 31 décembre 2023 ;

Considérant que le repos simultané de tous les salariés des établissements de commerce de
détail exerçant la même activité que l’enseigne - SASU AUCHAN RETAIL AGRO 6, s’adressant à
la même clientèle et relevant de la convention collective nationale de commerce de détail et
de gros à prédominance alimentaire, situés sur le territoire de la commune de VILLENEUVE
D’ASCQ, le dimanche 31 décembre 2023, serait préjudiciable au public ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Nord,

ARRÊTE

Article 1  er   : Les établissements de commerce de détail exerçant la même activité que celle de
l’enseigne - SASU AUCHAN RETAIL AGRO 6, s’adressant à la même clientèle et relevant de la
convention collective nationale de commerce de détail et de gros à prédominance
alimentaire, situés sur le territoire de la commune de VILLENEUVE D’ASCQ, sont autorisés à
déroger au repos dominical des salariés les dimanches 24 et 31 décembre 2023.

Article 2 : Le repos hebdomadaire des salariés qui travailleront les dimanches 24 et 31
décembre 2023 devra leur être donné un autre jour de la semaine civile du dimanche travaillé
conformément aux dispositions des articles L.3132-1 et L.3132-20 du code du travail.



Article 3     : La présente décision est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’être contestée dans le cadre :
– d’un recours gracieux devant mes services ;
– d’un recours hiérarchique adressé à Monsieur le ministre du Travail, du Plein emploi et de

l’Insertion - DGT - Service des relations et des conditions de travail, 39/43 quai André Citroën
75902 PARIS cedex 15.

– d’un recours contentieux auprès du président du tribunal administratif de Lille (adresse
postale : 5, rue Geoffroy Saint-Hilaire - CS 62039 - 59014 Lille Cedex).

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible sur le
site www.telerecours.fr.

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture du Nord et le directeur départemental de
l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Nord.

                                                                                                Fait à Lille, le                             

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale adjointe

       Amélie PUCCINELLI



















Préfecture du Nord

Secrétariat général
de la préfecture du Nord

Direction de la réglementation
et de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale
et de la circulation routière

Arrêté portant extension d’une autorisation de déroger au repos dominical des salariés
des établissements de commerce de détail spécialisé – vente et location d’articles de fête

situés dans la commune de TOURCOING
__________________________________

Le préfet de la région Hauts-de-France
préfet du Nord,

Vu le code du travail et notamment ses articles L.3132-1 à L. 3132-3, L.3132-20 à L.3132-23,
L.3132-25-3, L.3132-25-4 et R.3132-17 ;

Vu l’arrêté en date du décembre 2023 autorisant la SARL / DISTRIFÊTES 4 à l’enseigne
/ MÉGA FÊTE 4, sise 296 boulevard Gambetta à TOURCOING (59200), à déroger à la règle du
repos dominical pour une partie de ses salariés le dimanche 31 décembre 2023 ;

Considérant que le repos simultané de tous les salariés des établissements exerçant la même
activité que l’enseigne / MÉGA FÊTE 4, s’adressant à la même clientèle et situés sur le territoire
de la commune de TOURCOING, le dimanche 31 décembre 2023, serait préjudiciable au
public ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Nord,

ARRÊTE

Article 1  er   : Les établissements de commerce de détail spécialisé exerçant la même activité que
celle de l’enseigne / MÉGA FÊTE 4, s’adressant à la même clientèle et situés sur le territoire de
la commune de TOURCOING sont autorisés à déroger au repos dominical des salariés le
dimanche 31 décembre 2023.

Article 2 : Le repos hebdomadaire des salariés qui travailleront le dimanche 31 décembre 2023
devra leur être donné un autre jour de la semaine civile du dimanche travaillé conformément
aux dispositions des articles L.3132-1 et L.3132-20 du code du travail.



Article 3     : La présente décision est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’être contestée dans le cadre :
– d’un recours gracieux devant mes services ;
– d’un recours hiérarchique adressé à Monsieur le ministre du Travail, du Plein emploi et de

l’Insertion - DGT - Service des relations et des conditions de travail, 39/43 quai André Citroën
75902 PARIS cedex 15.

– d’un recours contentieux auprès du président du tribunal administratif de Lille (adresse
postale : 5, rue Geoffroy Saint-Hilaire - CS 62039 - 59014 Lille Cedex).

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible sur le
site www.telerecours.fr.

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture du Nord et le directeur départemental de
l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Nord.

                                                                                                Fait à Lille, le                             

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale adjointe

       Amélie PUCCINELLI



































Sous-préfecture de Valenciennes

Bureau du développement territorial

Préfecture du Nord

Arrêté préfectoral portant extension de périmètre du syndicat inter-arrondissement
de valorisation et d’élimination des déchets 

(SIAVED) 
 _____________

Le préfet de la région Hauts-de-France,
préfet du Nord

Vu le  code général  des  collectivités territoriales  et  notamment  les  articles  L.5211-18,
L.5211-5, L.5211-39-2, L.5214-27 et L.5711-1 ;

Vu la  loi  n°2015-991  du 7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril
2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État,
dans les régions et départements ;

Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination de monsieur Georges-François LECLERC
en qualité de préfet de la  région  Hauts-de-France,  préfet de la  zone de défense et de
sécurité Nord et préfet du Nord à compter du 19 juillet 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 avril 1973 autorisant la création du syndicat intercommunal
ayant pour but la réalisation d’un projet d’élimination des ordures ménagères dans la
région de Denain ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 février 1998 portant modification statutaire du syndicat
intercommunal  ayant  pour  but  la  réalisation  d’un  projet  d’élimination  des  ordures
ménagères  dans  la  région  de  Denain  dont  la  nouvelle  appellation  est  «syndicat
intercommunal de la région de Denain pour le retraitement des déchets hospitaliers,
industriels et ménagers «  (SIRDHIM) ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  6  mars  2003  portant  modification  statutaire  du  syndicat
intercommunal  de la région de Denain  pour le retraitement des déchets hospitaliers,
industriels  et  ménagers  (SIRDHIM)  dont  la  nouvelle  appellation  est  « syndicat  inter-
arrondissement de valorisation et d’élimination des déchets » (SIAVED) ;

Vu les arrêtés préfectoraux successifs portant modification statutaire du SIAVED ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  28  décembre  2022  prononçant  la  fin  de  l’exercice  des
compétences du syndicat mixte de l’arrondissement d’Avesnes (SMIAA) au 31 décembre
2022 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 15 juin 2023 prononçant la fin de l’exercice des compétences
du  syndicat  intercommunal  de  valorisation  des  déchets  ménagers  du  Hainaut-
Valenciennois (ECOVALOR) à cette même date ;



Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays
Solesmois  (CCPS)  du  23  juin  2023  sollicitant  son  adhésion  au  SIAVED  pour  la
compétence  obligatoire  « traitement  et  valorisation  des  déchets  ménagers  et
assimilés » ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays
de  Mormal  (CCPM)  du  4  juillet  2023  sollicitant  son  adhésion  au  SIAVED  pour  la
compétence  obligatoire  « traitement  et  valorisation  des  déchets  ménagers  et
assimilés » ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Sud
Avesnois  (CCSA)  du  5  juillet  2023  sollicitant  son  adhésion  au  SIAVED  pour  la
compétence  obligatoire  « traitement  et  valorisation  des  déchets  ménagers  et
assimilés » ;

Vu  la  délibération  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  d’agglomération
Maubeuge-Val de Sambre (CAMVS) du 5 juillet 2023 sollicitant son adhésion au SIAVED
pour la compétence obligatoire  « traitement et valorisation des déchets ménagers et
assimilés » ;

Vu  la  délibération  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  d’agglomération
Valenciennes Métropole (CAVM) du 11 juillet 2023 sollicitant son adhésion au SIAVED
pour la compétence obligatoire « traitement et valorisation des déchets ménagers et
assimilés »  et  pour  la  compétence  optionnelle  « collecte  des  déchets  ménagers  et
assimilés » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Cœur
de  l’Avesnois  (CCCA)  du  11  juillet  2023  refusant  son  adhésion  au  SIAVED  pour  la
compétence  obligatoire  « traitement  et  valorisation  des  déchets  ménagers  et
assimilés » ; 

Vu la  délibération  du comité syndical  du SIAVED du 7  septembre 2023 approuvant
d’une part, l’adhésion au 1er janvier 2024 de la CAVM, de la CAMVS, de la CCPS, de la
CCPM et de la CCSA pour la compétence obligatoire  « traitement et valorisation des
déchets ménagers et  assimilés »,  et  d’autre part,  l’adhésion au 1er janvier  2024 de la
CAVM pour la compétence optionnelle « collecte des déchets ménagers et assimilés »
sous réserve, pour les communautés de communes précitées, du respect de l’accord de
leurs communes membres dans les conditions de majorité définies par l’article L.5214-27
du CGCT ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération de la
Porte du Hainaut (CAPH) du 25 septembre 2023 approuvant d’une part, l’adhésion au 1er

janvier 2024 de la CAVM, de la CAMVS, de la CCPS, de la CCPM et de la CCSA pour la
compétence  obligatoire  « traitement  et  valorisation  des  déchets  ménagers  et
assimilés »,  et  d’autre  part,  l’adhésion  au  1er janvier  2024  de  la  CAVM  pour  la
compétence optionnelle « collecte des déchets ménagers et assimilés » sous réserve,
pour  les  communautés  de  communes  précitées,  du  respect  de  l’accord  de  leurs
communes membres dans les conditions de majorité définies par l’article L.5214-27 du
CGCT ;

Vu la délibération  du conseil communautaire  de la communauté de communes Cœur
d’Ostrevent (CCCO) du 28 septembre 2023 approuvant d’une part,  l’adhésion au 1er

janvier 2024 de la CAVM, de la CAMVS, de la CCPS, de la CCPM et de la CCSA pour la
compétence  obligatoire  « traitement  et  valorisation  des  déchets  ménagers  et
assimilés »,  et  d’autre  part,  l’adhésion  au  1er janvier  2024  de  la  CAVM  pour  la
compétence optionnelle « collecte des déchets ménagers et assimilés » sous réserve,
pour  les  communautés  de  communes  précitées,  du  respect  de  l’accord  de  leurs
communes membres dans les conditions de majorité définies par l’article L.5214-27 du
CGCT ;
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Vu la délibération  du conseil  communautaire  de la  communauté d’agglomération du
Caudrésis et du Catésis (CA2C) du 4 octobre 2023 approuvant d’une part, l’adhésion au
1er janvier 2024  de la CAVM, de la CAMVS, de la CCPS, de la CCPM et de la CCSA pour la
compétence  obligatoire  « traitement  et  valorisation  des  déchets  ménagers  et
assimilés »,  et  d’autre  part,  l’adhésion  au  1er janvier  2024  de  la  CAVM  pour  la
compétence optionnelle « collecte des déchets ménagers et assimilés » sous réserve,
pour  les  communautés  de  communes  précitées,  du  respect  de  l’accord  de  leurs
communes membres dans les conditions de majorité définies par l’article L.5214-27 du
CGCT ;

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes membres de la CCPS, de la
CCPM et de la CCSA ;

Vu les études d’impact sur les incidences des adhésions des établissements publics de
coopération  intercommunale  (EPCI)  jointes  aux  délibérations  de  l’ensemble  des
collectivités ; 

Vu le courrier du 9 novembre 2023 par lequel le président du SIAVED sollicite auprès du
préfet de la région des Hauts-de-France, préfet du Nord, la prise de l’arrêté préfectoral
portant  extension de périmètre du syndicat  mixte par  l’adhésion des  communautés
d’agglomération  Valenciennes  Métropole  et  Maubeuge-Val  de  Sambre  ainsi  que  des
communautés de communes du Pays Solesmois et du Pays de Mormal ; 

Considérant  que  la  CAVM  et  la  CCPS  étaient  membres  du  syndicat  ECOVALOR,
compétent en matière de traitement des déchets ménagers hors opérations de tri, dont
la fin de compétence a été prononcée par arrêté préfectoral du 15 juin 2023 ;

Considérant que la CAMVS et la CCPM, la CCSA et la CCCA étaient membres du SMIAA,
compétent en matière de traitement des déchets ménagers hors opérations de tri, dont
la fin de compétence a été prononcée par arrêté préfectoral du 28 décembre 2022  ; 

Considérant que les EPCI précités sont ainsi fondés à solliciter leur adhésion au SIAVED ;

Considérant  que  les conseils  communautaires  des  communautés  d’agglomération
Valenciennes Métropole et Maubeuge-Val  de Sambre ainsi  que des communautés de
communes du Pays Solesmois, du Pays de Mormal et du Sud Avesnois ont exprimé leur
souhait d’adhérer au SIAVED ;

Considérant que le conseil communautaire de la communauté de communes du Cœur
de l’Avesnois a exprimé son refus d’adhérer au SIAVED ;

Considérant  que les  conditions  légales requises  par  l’article L.5211-18  du CGCT pour
permettre  l’adhésion  des  communautés  d’agglomération  Valenciennes  Métropole  et
Maubeuge-Val de Sambre ainsi que les communautés de communes du Pays Solesmois,
du Pays de Mormal et du Sud Avesnois sont remplies ;

Considérant qu’il est fait application des dispositions de l’article L.5214-27 du CGCT aux
communautés de communes dont les statuts ne prévoient pas l’adhésion à un syndicat
mixte (consultation des communes membres des communautés de communes du Pays
Solesmois, du Pays de Mormal et du Sud Avesnois) ;

Considérant que les conditions de majorité requises par l’article L.5214-27 du CGCT sont
atteintes  pour  les  communautés  de  communes  du  Pays  Solesmois  et  du  Pays  de
Mormal ;

Considérant que les conditions de majorité requises par l’article L.5214-27 du CGCT ne
sont pas atteintes pour la communauté de communes du Sud-Avesnois ;

Considérant que les estimations des incidences de l’opération sur les ressources et les
charges ainsi que sur le personnel des communes et EPCI concernés ont été portées à la
connaissance des élus et jointes aux délibérations ;
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Considérant que le SIAVED, en lien avec les EPCI sollicitant leur adhésion, a conduit une
étude  associant  l’ensemble  des  acteurs  locaux  compétents  en  matière  de  collecte,
traitement, valorisation et tri des déchets afin d’assurer une offre de service adéquate et
un  niveau  de  portage  optimisé  dans  l’intérêt  de  tous  les  usagers  des  périmètres
concernés ; 

Considérant  le  principe  à  valeur  constitutionnelle  de  libre  administration  des
collectivités territoriales ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE 

Article 1 : Au 1er janvier 2024, sont autorisées à adhérer au Syndicat Inter-Arrondissement
de Valorisation et d’Élimination des Déchets (SIAVED) :

-  les  communautés  d’agglomération  Valenciennes  Métropole  et  Maubeuge-Val  de
Sambre et les communautés de communes du Pays Solesmois et du Pays de Mormal
pour la compétence obligatoire « traitement et valorisation des déchets ménagers et
assimilés »,

-  la  communauté  d’agglomération  Valenciennes  Métropole  pour  la  compétence
optionnelle « collecte des déchets ménagers et assimilés ».

Article  2 : Le transfert  des  compétences  entraîne  de  plein  droit  l’application  à
l’ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi
qu’à l’ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert,
des dispositions des trois premiers alinéas de l’article L.1321-1, des deux premiers alinéas
de l’article L.1321-2 et des articles L.1321-3, L.1321-4 et L.1321-5 du CGCT.

Article 3 : Le SIAVED est substitué de plein droit, à la date du transfert de compétences,
aux EPCI membres dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.

Article  4 :  Les  contrats  sont  exécutés  dans  les  conditions  antérieures  jusqu’à  leur
échéance, sauf accord contraire des parties.  La substitution de personne morale aux
contrats n’entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.
Les EPCI membres informent les cocontractants de cette substitution.

Article  5 :  Chaque  membre  du  SIAVED  procédera,  conformément  à  l’article  5.1  des
statuts  du  syndicat,  à  la  désignation  de  deux  délégués  titulaires  et  deux  délégués
suppléants  auxquels  s’ajoutent  un  délégué  titulaire et  un  délégué  suppléant
complémentaire par carte de compétence ainsi qu’un délégué titulaire et un délégué
suppléant supplémentaire par tranche de 15 000 habitants (l’attribution se fait à partir
du premier habitant).

Article 6 : Les contributions des membres du SIAVED seront versées, conformément à
l’article 8.3 des statuts du syndicat, de la manière suivante :

- pour la compétence obligatoire « traitement et valorisation des déchets ménagers et
assimilés », chaque adhérent versera une contribution statutaire annuelle déterminée de
la manière suivante :
a) pour l’ensemble de la compétence hors gestion de la fonction tri individualisée au
sein du budget annexe traitement et valorisation (05504) : 100 % du coût net réparti en
fonction de la population en vigueur de chaque adhérent,
b) pour la partie « gestion de la fonction tri » individualisée au sein du budget annexe tri
(05503) : 100 % du coût net réparti en fonction de la population en vigueur de chaque
adhérent.

- pour  la  compétence  optionnelle  « collecte  des  déchets  ménagers  et  assimilés »
individualisée au sein du budget annexe collecte (05502), chaque adhérent versera une
contribution statutaire annuelle déterminée de la manière suivante :
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.  100 %  du  coût  net  réparti  entre  les  adhérents  en  fonction  de  leur  population
respective,
. et également en fonction des niveaux de services déployés par territoire.

-  pour les charges de structure générale du syndicat qui  seront retracées au sein du
budget principal (05500), les contributions seront réparties entre les différents budgets
des  groupes  de  compétences  selon  des  pourcentages  qui  seront  déterminés  par
délibération  en  fonction  des  moyens  mis  en  œuvre  pour  l’exercice  du  groupe  de
compétence considéré.

Article 7 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative
peut être saisie via l’application Télérecours disponible sur le site « www.telerecours.fr ».

Article  8 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Nord.

Article 9 : La secrétaire générale de la préfecture du Nord, la sous-préfète d’Avesnes-sur-
Helpe,  les  sous-préfets  de  Cambrai  et  Valenciennes,  le  président  du  syndicat  inter-
arrondissement  de  valorisation  et  d’élimination  des  déchets,  le  président  de  la
communauté d’agglomération Valenciennes Métropole, le président de la communauté
d’agglomération  Maubeuge-Val  de  Sambre,  le  président  de  la  communauté  de
communes du Pays Solesmois et le président de la communauté de communes du Pays
de Mormal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée :

- au président de la communauté d’agglomération de la Porte du Hainaut, 
- au président de la communauté d’agglomération du Caudrésis et du Catésis,
- au président de la communauté de communes du Cœur d’Ostrevent,
- au directeur régional des finances publiques des Hauts-de-France, 
- au président de la chambre régionale des comptes des Hauts-de-France,
- au directeur départemental des territoires et de la mer du Nord.

                                                                                        Fait à Lille, le 22 décembre 2023

Le préfet,

Signé

Georges-François LECLERC
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